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depuis de Iongues annöes, il se trouve encore des
öcrivains potfr röpeter une vieille ealomnie, et des

gens pour y croire. Que les Frangais, se plagant ä

ietir point de viie patriotique, en Veuillent ä Jorriini
d'avoir quitt6 Napoleon avant Leipsig, ceJa se con-
goit encore, bien que Joinini eüt, de l'aveu mesme de

FEmpereur, des motifs tres plausibles. Mais il
semble que pour le feste la question ne devrait plus
se poser.

En remettant sous les yeux de nos lecteurs les
bl6ments essentiels du procfes, nous esperons que,
pour eux du moins, la parfaite probite du gdn6ral
Jomini ne fera plus l'objet d'aucün doute.

P. E.

Li PAYS DE VAUD AU XVIII' SIEGLE

(Suite).1

On voit par Iä combien Coxe et Muret, coffibien
ceux qui criaient 6 la depopulation des campagnes
^taient dans le vrai. Les villes n'allaieiit pas mieux.
Le leger appoint qui leur arrivait des villages sous
forme de domestiques 6tait plus que compens£ par
Immigration militaire et commergante. Ceux qui
restaient au pays 6taient-ils au moins dans une
situation enviable Point du tout, ä en croire les
tömoins les plus competents. A Lausanne, les
families de la haute bourgeoisie et de la noblesse
s'epuisaient pour entretenir un luxe au-dessus de
leurs ressources. Les fortunes, acquises le plus

1 Nous terminons avec eel article la deuxieme partie du Pays de
Vcwd au XVIII' siecle. D'autres etudes sur l'agrieulture, le commerce,
l'iudustrie, I'instruction publique au XVIII" siecle, paraitront en temps
opportun, quand la place dont nous disposons le permeltra.
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souvent ä l'dtranger, disparaisssigftt an böuf de deux

generations, et lä 011 Ie grand-pere avait etd riche,
le petit-ftls, devenu pauvre, devöit songer ä re-
prendre le chemin de l'exil.

Le paysan etait plus öialhdureux encore. Celui
qui ne voulait pas travailler au-delä de ses forces,
se priver de tout confort, et faire comme les gens
des Ormonts ou de Montherond, dtait guettd
par la misere. Le nombre des pauvres est grand.
Qu'il s'agisse des assistes, c'est-d-dire de ceux
auxquels la bourse communale et la charitd
publique devaient venir en aide, öu qu'il s'agisse
de eeux qui, peniblement, au jour le jour, gagnaient
leur vie, sur ce point encore, les affirmations des

pasteurs coneordent absolument. Le panpürisme et
la mendicitö etaient la grande plaie des campagnes
vaudoises, et la classe des miserables augmentait
sanscesse.A Lavaux, dans tout le Jorat, lespauvres
et les assistbs sont nombreux. Le pasteur de Vil-
lette se plaint du grand nombre de rödeurs, de

vagabonds, de mendiants : « Beaucoup de pauvres
preferent une journee de mendicite ä deux jours de

travail. » A Savigny, presque tout le monde est

pauvre. Chexbres est « extorqu6 par les procureurs
et avocats. »

La misere est egalement signalee aux environs
de Lausanne, ä Prilly, Ecublens, Epalinges,
Montherond. La situation est un peu meilleure pres de

Vevey. Cependant, ä Montreux, Villeneuve et
Chillon, un,«ixieme de la population est assistd.
La proportion est plus forte encore dans la vallde du
Rhone; a Aigle, d Yvorne, un tiers des families
sont assistdes.

Aux Ormonts et au Pays-d'Enhaüt, ily a moinsde
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fortunes, mais aussi moins de misere noire. AOron,
il y apeu d'aisance. La vallee de la Broye est mieux
partagde, bien que, sur plusieurs points encore, on
crie misdre.

A la Cöte, les rapports varient; cependant le s

appreciations pessimistes sont plus nombreuses
que les optimistes. A Prangins et Duilier, par
exemple, il n'y a pas d'assistes, mais presque tout
le monde est dans la gdne. II en est de mdme pour
la majorite des habitants de Commugny. A
Aubonne, sur 1101 habitants, il y a 150 assistds. A
Saint-Cierges, aucontraire, les gens ont de la tenue:
« Aucun Saint-Ciergeoisn'a jamais etemendierdans
le pays. » Le nombre des pauvres, des mendiants et
des vagabonds augmente ämesurequ'on s'approche
de la frontidre frangaise et de Gendve.

Le tableau n'est pas enchanteur. Que les pasteurs
l'aient un peu intentionnellement poussd au noir,
afin d'obtenir quelque largesse de LL. EE., c'est
fort possible. Beaucoup laissent percer cette intention,

et la description de la misdre finit souvent par
une humble demande de subside. On allait souvent
tirer la sonnette du ministre, son escarcelle n'dtait
pas toujöursbien garnie, et il n'eüt pas dte fache de
recevoir quelques batz ä l'effigie de l'ours, pour les
distribuer aux ndcessiteux de sa paroisse. Mais que
l'on s'en tienne au minimum, que l'on s'en tienne
aux chiffres, dont la precision parle autant et mieux
que les plaintes vagues, on verra qu'en somme la

campagne etait fort miserable.
Le fait mdme d'entendre quelques-uns des

pasteurs charges de l'enqudte s'exprimer sur un ton
pleurard, et insinuer a LL. EE. qu'une petite
aumone ne serait pas mal accueillie, a quelque chose.
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de navrant. On ne sentait pas, on ne voulait pas
comprendre que cet 6tat de pauvrete etait dü aux
vices organiques de la constitution de l'Etat de
Berne, aux abus de toutes sortes qui s'etaient intro-
duits dans 1'administration, a la fa§on dont les
sujets vaudois dtaient traites.

Ge qui ötonnait surtout, c'6tait le contraste frappant

entre la prosp6rite relative des campagnes
allemandes et la misöre des paysans vaudois. L'etat
florissant du Mittelland avait- induit en erreur les
ecrivains superflciels, qui ne se donnaient pas la
peine de distinguer entre les diverses parties du

pays. Iis avaient conclu du particulier au g6iji6ral:
parce qu'ils avaient remarqu6 un village ou un
paysan riche, ils en inferaient que tout sujet de
Berne etait opulent. Un fauteur de l'oligarchie ber-
noise, Mallet-Dupan, dans le tableau qu'il a fait du
gouvernement de Berne avant la revolution, n'a su
trouver que des eloges ä l'adresse des patriciens.
Suivant lui, les campagnes 6taient dans la pros-
p6rite : pour le demontrer, il fait le r6cit d'une
noce ä laquelle il assista aux environs de Berne,
quelque temps avant la revolution :

« Revenant de Zurich ä Berne, en 1796, je trouvai
dans un beau village, ä trois lieues de cette der-
niere ville, une noce champetre qui peignoit Ten-
semble des moeurs du pays et sa prosperite. Aux
environs de Berne, c'est l'usage des paysans aises
de c6iebrerleur banquet nuptial a quelque distance
de leur habitation, dans l'une de ces bonnes au-
berges qu'on rencontre presque a chaque village.
Vingt et deux chars verds, elegans et rembourres,
avoient amene les epoux, les parents et les amis.
Aprfes la b6n6diction nuptiale, le cortege se rendit
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de l'eglise ä l'auberge : ä son approche, la musique
militaire du regiment de milice oü l'üpoux ütoit
bas-officier, exücuta plusieurs airs graves et solenneis

: 27 couples düfilörent en ordre et en silence ;

les visages et la marche annongoient une sorte de
recueillement. Paree de larges dentelles, d'un
bouquet de fleurs et encore plus de sa beautü, la jeune
epouse, vütue d'un habillement de serge noire
superfine, et dans le costume national, ne passoit
pas vingt et quatre ans. Sa chevelure tressüe tom-
boit jusqu'a ses talons : sa taille avantageuse et
flexible, la finesse de ses traits et la vivacity de son
coloris, la distinguoient au milieu de ses compa-
gnes... C'ütoit l'image de la pudeur. Le mari en
uniforme (suivant la rögle scrupuleusement obser-
vee dans cette heureuse contrüe) disputoit ä sa
fiancüe les avantages de la figure, de la jeunesse et
de la modestie : le cortege entier presentoit les
memes caractüres; point d'ornement superflu, nide
recherche; tout etait riche sans ötre düplacü. Un
sentiment de religion tempürait l'allügresse de la
journee, et la noce ä l'auberge n'oublia point qu'elle
sortoit d'une ceremonie oü un engagement solennel
venoit d'etre contracte en presence de la Divinite.
Des danses precedörent et suivirent le banquet, oü

regna la profusion. La premiüre santü fut au souve-
rain ; la seconde au pasteur qui avoit beni le
mariage, et dontles enfans etoient placüs ä cöte des

epoux : quelque prolongee que fut la seance et le
bal qui la termina, une galtü decente, l'ordre et la
sobriete y presiderent. Trente et six heures s'ecou-
lürent avant le retour des maries ä leur village. Les
frais d'auberge avoient ütü fixüs d'avance ä la
somme de 60 louis : le salaire des musiciens, les
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aumönes, les gratifications, le portferent ä 75.

L'aubergiste fit cesser l'etonnement que cette
depense me causoit en m'apprenant que ia jeune
femme btoit une hdritiere de 150,000 livres de
Suisse, et que son dpoux, cultivateur et marchand
de toile, possedoit une fortune au moins egale : il
ajouta qu'il y avoit dans les environs plusieurs
paysans aussi riches ; et je benis le Gouvernemsnt
sous lequel un peuple jouissoit en paix d'une teile
prosperite. »

On ne saurait etre plus logique Mais la logique
etait ce qui preoccupait le moins le pamphl6taire
genevois.

Une des causes les plus immediates de la pauvrete
du pays etait sans contredit le s-ystöme fiscal en
vigueur. LL. EE. tiraient chaque ann6e du Pays de
Vaud des sommes considerables. Le chiffre en a
ete quelquefois exagerö par les bcrivains vaudois,
Mais en prenant les donnbes les plus modestes,
on ne saurait nier le fait que le Pays de Vaud ne
pouvait que v6geter en donnant tant et en recevant
si peu. Jean-Jacques Cart a calcule que la valeur
integrale des terres rentrait tous les vingt-cinq ans
dans les caisses de LL. EE. Le pays aurait et6

totalement ruine si le Vaudois n'avait trouve des

ressources dans sa pauvretd m6me, et n'etait alld
refaire sa fortune ä 1'etranger. Ainsi l'expatriation,
contre laquelle s'elevent les ministres, 6tait une
nücessite pour le pays.

Le paysan 6tait bcras6 sous le poids des charges
et des redevances feodales. Quand il s'etait soumis
ä toutes ces prescriptions, qu'il avait paye le cens
et les dimes, quand il avait acquitte les droits de

fouages, de charroi, quand il avait fait les corv6es,
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quand il avait passe par la banalite du four et du
moulin, son revenu 6tait fortement entame. Les

gens de St-Saphorin et de Golombier demontrerent
a LL. EE., en 1790, que, si l'on divisait la recolte en
48 parties, 15 parts devaient etre consacrees aux
frais d'exploitation, 15 revenaient au paysan et 18

au seigneur terrien. L'impöt et la location d6pas-
saient done le revenu. La durete des receveurs et des

percepteurs faisait peser plus lourdement encore
des charges fort onereuses1. Ceux-ci 6taient vau-
dois, mais Berne tolerait leurs abus et par consequent

en etait responsable.
II faut convenir que LL. EE. n'6taient pas seules

proprietaires de droits; que, dans bien des cas, ces
redevances si prejudiciables au laboureur 6taient
payees a des proprietaires indigenes de fiefs. Mais
souvent les prestations dues ä LL. EE. venaient
s'ajouter ä celles que percevait le seigneur.

Le regime tout entier etait d6fectueux, et personne
ne songeait ä l'am61iorer. LL. EE. avaient au con-
traire defendu aux proprietaires de droits feodaux
de s'entendre avec leurs paysans pour le rachat de

quelques redevances. Ainsi le souverain repoussait
tout ce qui aurait pu, mfime sans lui causer aucun
prejudice, amener quelque changement favorable
dans la condition du peuple.

LL. EE., il faut le dire, se montraient parfois cha-
ritables. Dans mainte occasion, elles se « relä-
chaient» leur droit strict. C'est ainsi qu'elles exemp-
taient de la dime, pour un espace de dix ou meme
vingt ans, les terres nouvellement d6frichees!.

1 Voir le N° i de la Hernie historique vaudoise: Documents et anecdotes

relatifs ä la dime.
2 Ord bailliv. de Lausanne, 23 juin 1790.



- 87 —

Charite intelligente, bien entendue, puisque cette
mesure encourageait l'agriculture mais meritoire
quand m6me. LL. EE. 6taient quelquefois plus db-
sinteressees. Ainsi, le 7 juin 1791, elles cfedent a la
c ommune de Villars-Tiercelin la dime des pommes
de terre « et lui bonifient 120 florins pour ce qu'elle
a pay6 l'ann6e pr6cedente, vu la pauvrete de cette
commune et eu 6gard ä ce que dans le mandement
de Dommartin il n'y a qu'eux qui la paient1 ».

Berne cedait parfois gratuitement ou ä un prix
minime le terrain nöcessaire ä une oeuvre d'utilite
publique 2. Elle accordait un subside ä un hospice
ou ä un höpital3. Elle faisait distribuer des grains
aux assistes 4. Elle prStait quelquefois de l'argent
sans interöt ou a un taux inferieur s. Les möchantes
langues pretendaient, il est vrai, que Messieurs de
Berne faisaient au Pays de Vaud l'aumöne avec les
bcus des Vaudois. Cette assertion n'est pas absolu-
ment fausse, mais il ne faudrait pas refuser tout
sentiment genöreux au gouvernement de Berne.

La question des greniers publics est plus
controversy. L'oligarchie et ses partisans ont souvent cite
cette creation comme un chef-d'oeuvre de charite
et de dösinteressement. « Dans les annbes de di-
sette, disaient-ils, LL. EE. achötent trfes eher les
bles etrangers, en remplissent les greniers et les
cödent ä vil prix. Ainsi elles sauvent leurs sujets

1 Ibid.
2 A Ouchy, 12 mai 1790, «terrain d'un ouvrier et demi, pour aider ä

1'etablissemeDt d'une promenade publique.»
8 Lutry, 13 mai 1793.

4 Lausanne.
6 Ciarens, 2-3 decembrel790.
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de la famine, au grand detriment du trdsor de
Berne. »

Dans plusieurs eas, en effet, cette prevoyance
paternelle fut utile aux sujets de Berne mais eile
ne s'exergait pas tonjours anx depens des deniers
bernois. Ecoutons les adversaires : « Le gouverne-
ment, disent-ils, ne vendait que trös rarement ä

perte ; le plus souvent, il realisait d'honndtes benefices.

Et encore, hor.ndte n'est pas le mot : le
gouvernement flibustait ses sujets; il accaparait le
bid, faisait monter les prix et alors ouvrait ses
greniers, mais oontre bei et bon argent comptant. »

Monod \ qui avait vu fonctionner le systdme, s'ex^
prime en ces termes : «Je commence par ce dont
l'aristocratie tirait le plus de vanitd, par ses greniers.
Leur utilitd me paraissait certaine, et la reconnaissance

due au gouvernement ä ce sujet si dvidente,
qu'un demes plus grands sujets de crainte, en 1798,

lors de notre revolution, fut qu'etant prives de cette
ressource par les changements qui s'operaient, nous
ne fussions, dans peu, en proie ä la disette. Tout, ä

cette dpoque, prdsageait un renchdrissement
considerable dans le bid; nos communications avec
l'Allemagne dtaient fermdes et 1'on ne laissait rien
sortir de France, En 1801, la crise etait bien plus
grande; sur tousles points, la recolte avaitmanqud,
le bid dtait eher partout, la famine menagait; on
n'avait pas un grain en magasin ; le particulier etait
epuisd par cinq ans de sacrifices ; on etait plus strict
que jamais en France pour empdeher la sortie;
aussi le commerce de Lausanne, prdvoyant les
dangers de cette situation, eut le patriotisme de

1 Memoires I, p. 28.



— 89 —

former une entreprise qui y eüt en partie pare ;
les troubles qui survinrent en empechbrent l'effet.

« Qu'est-il arrivb En 1798 et en 1802, envoye ä

Paris, imbu de l'idbe que si le gouvernement ne-

s'occupait pas de procurer des approvisionnements
de ble, le Pays de Vaud btait exposb ä pbrir de

faim, un des premiers objets dont je m'occupai fut-
d'obtenir une permission d'en exporter de France,
On l'obtint en 1798, et on n'en fit aucun usage; les
bibs baissbrent au lieu de hausser, sans que lo
gouvernement s'en mblat. En 1802, on n'obtint qu'un
don de trois mille quintaux pour toute la Suisse, et
l'annee la plus menagante pour la famine s'est
passbe sans grande dbtresse ; le prix des denrees a
bte moins bleve que dans des temps moins critiques,
lorsque le gouvernement ouvrait ses greniers et
faisait vendre.

» Cette experience reitbree prouve done, ce
semble, que l'administration agissait ä contre-sens-
en se mblant du commerce des grains; et si,
commejel'ai oui assurer ä des personnes qui se
disaient avoir bte dans le cas, elle avait entravb au
lieu de favoriser les nbgociants du pays qui avaient
voulu s'en occuper, si tout cela tenait ä quelques
vues de gain de la part de quelques grands pro-
prietaires ou de bailiifs influents, loin de lui savoir
grb de ces approvisionnements si vantes, ils ne
seraient qu'une fausse mesure qu'on serait en droit
de lui reprocher. #

Un patricien bernois, Wild, qui avait observe de
prbs le gouvernement de l'ancien rbgime ; qui, en
raison de diffbrentes circonstances, s'etait rallie au
nouvel ordre de choses, et etait devenu Vaudois et
trbs bon Vaudois, s'exprime d'une fagon plus nette
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-encore, et accuse le gouvernement de speculations
mesquines. « Au commencement de la Revolution
frangaise, on defendit l'entree des grains d'Allema-
gne, parce que le bailli d'Argovie, auquel on avait
•demande des renseignemeuts, avait des grains ä

vendre et esperait les vendre eher. Une barque de

ble, a Vevey, introduite au moment oh il allait
manquer, fut confisquöe. Dans la grande cherte,
LL. EE. firent alors acheter du blö et le vendre,
mais trop tard. »

On voit que si les intentions de Berne ötaient par-
fois meconnues, elles n'etaient pas toujours abso-
lument pures.

Au surplus l'aumöne ne constitue point un etat
normal, pas plus entre peuples qu'entre individus.
Elle n'est qu'un accident. Si elle ne relfeve point
celui auquel on la fait, si elle ne le met pas en 6tat de

se passer ä l'avenir de l'aumöne, elle n'est pas un
remöde, elle n'est qu'un moindre mal substitue au
mal plus grand.

Or LL. EE. se contentaient de cespetites charites
d'occasion, sans comprendre qu'il fallait reformer,
reconstituer, donner une nouvelle vie au pays.
L'eussent-elles compris, il est peu probable
qu'elles l'eussent voulu. Et encore, si elles en
avaient eu la volonte, en avaient-elles le pouvoir
Les abus s'etaient introduits un ä un; chacun en
lui-möme ötait peu de chose, maisleur nombreaug-
mentant, ils formerent, au bout de deux siöcles,
une masse formidable ä laquelle on ne pouvait
toucher sans compromettre tout l'ediflce gouverne-
mental.

Paul Maillefer.
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